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La résolution est basée sur le document (COM(2010) 603 final) de la Commission relatif au rapport 2010 sur la citoyenneté de l'UE: Lever les obstacles à l'exercice des droits des citoyens de l'UE.
Le rapport 2010 sur la citoyenneté de l'UE (adopté par la Commission le 27 octobre 2010) met en évidence les principaux obstacles auxquels sont confrontés les citoyens de l'UE dans leur vie quotidienne lorsqu'ils veulent exercer des droits que leur confère la législation de l'UE, notamment dans des situations transfrontalières. Il présente 25 actions que la Commission entreprend pour améliorer la vie des citoyens de l'UE, que ce soit en tant que personnes privées, consommateurs de biens et services, étudiants et professionnels ou en tant qu'acteurs politiques. Les progrès depuis l'adoption du rapport sont visibles. Un tableau de bord permettant aux citoyens de suivre les progrès est disponible sur le site web de la vice-présidente Reding.
La Commission a lancé une consultation publique le 9 mai 2012 en vue du rapport 2013 sur la citoyenneté de l'UE, qui doit être adopté au printemps 2013. Le deuxième rapport sur la citoyenneté de l'UE aura pour principaux objectifs i) d'informer les citoyens de l'UE sur les progrès accomplis pour lever les obstacles à l'exercice de leurs droits et ii) de proposer de nouvelles initiatives pour promouvoir la citoyenneté de l'UE et surmonter les obstacles subsistants auxquels les citoyens restent confrontés lorsqu'ils exercent leurs droits dans l'UE. Il constituera un produit à livrer de l'Année européenne des citoyens 2013.
La résolution couvre un large éventail de problèmes et la Commission souhaiterait mettre en évidence les aspects suivants:
Concernant la deuxième partie du paragraphe 1. («invite la Commission à agir [...] et résolvent les éventuelles contradictions entre le droit national et le droit européen.»)
Des progrès dans la mise en œuvre des 25 mesures présentées dans le rapport 2010 sur la citoyenneté de l'UE sont visibles. Voici quelques exemples des mesures prises
:
· la directive sur les droits des consommateurs, qui permet aux consommateurs d'effectuer des achats en ligne de façon plus simple et plus sûre;
· la directive sur les soins de santé, qui clarifie les droits des patients d'accéder aux soins de santé dans d'autres pays de l'UE et de se faire rembourser ces soins;
· une proposition concernant deux règlements sur les effets de la propriété matrimoniale et sur les effets de la propriété de partenariats enregistrés, qui permet aux couples internationaux de savoir plus facilement quels tribunaux ont juridiction et quelle loi s'applique à leurs droits de propriété;
· une proposition de directive sur la résolution alternative des différends, qui facilite une résolution extrajudiciaire rapide et peu coûteuse des problèmes de consommation dans l'UE;
· une proposition de règlement sur la résolution des litiges en ligne, visant à créer, à l'échelle de l'UE, une plateforme en ligne (plateforme RLL) fournissant aux consommateurs et aux entreprises un point d'entrée unique pour résoudre les litiges concernant des achats effectués en ligne dans un autre pays de l'UE;
· une proposition de paquet législatif complet visant à assurer que les victimes de crime bénéficient des mêmes normes minimales de traitement dans tous les États membres, indépendamment de leur nationalité ou de leur pays de résidence;
· une proposition de directive sur la protection consulaire, faisant une réalité concrète du droit des citoyens de l'UE sous-représentés d'être assistés par d'autres ambassades ou consulats;
· une proposition de règlement simplifiant le transfert, à l'intérieur du marché unique, de véhicules à moteur immatriculés dans un autre État membre;
· des propositions de programmes nouveaux et simplifiés «Droits et citoyenneté» et «L'Europe pour les citoyens» pour la période 2014-2020.
· À la fin de l'année, la Commission proposera également des initiatives concernant la libre circulation des documents d'état civil.
Des mesures sont prises également pour encourager la participation des citoyens de l'UE à la vie démocratique de l'Union. La Commission veille par exemple à ce que les droits de vote des citoyens de l'UE dans leur pays de résidence soient entièrement appliqués et demande aux États membres d'éliminer les obstacles qui empêchent les citoyens de l'UE de devenir membre de et de fonder des partis politiques dans leur État membre de résidence. La Commission s'emploie également à alléger les procédures administratives pour faciliter la participation des candidats aux élections des États membres dans lesquels ils résident, et a lancé une discussion pour identifier des options politiques afin d'éviter que les citoyens de l'UE perdent leur droit de vote aux élections nationales lorsqu'ils résident dans un autre État membre pendant un certain temps.
La Commission informe les citoyens de l'UE de leurs droits au moyen de portails spécifiques (L'Europe est à vous), de centres d'information (Europe Direct), de programmes d'informations sur les droits de l'UE via Euronews et des publications d'abord aisé (telles que le «Guide de vos droits en tant que citoyens de l'Union européenne» paru en 2010).
En août 2011, la Commission a adopté une proposition de décision désignant 2013 comme l'Année européenne des citoyens. L'Année européenne des citoyens 2013 sera utilisée comme une opportunité d'informer les citoyens de l'UE de leurs droits, d'écouter leurs préoccupations et de discuter des moyens d'assurer une mise en application efficace. Ces initiatives alimenteront le rapport 2013 sur la citoyenneté de l'UE, qui rendra compte des progrès accomplis depuis 2010 et fera des propositions pour éliminer les obstacles restants.
Concernant la deuxième partie du paragraphe 2. («invite, en outre, la Commission à déployer avec lui des efforts accrus pour mieux faire connaître le droit de pétition [...] afin d'atteindre un maximum de citoyens et de partager les bonnes pratiques»)
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens au sujet de leurs droits, y compris leur droit de pétition.
Les représentations et les bureaux régionaux de la Commission européenne dans les États membres consacrent beaucoup d'espace, dans leurs activités de communication, au thème des droits de l'UE/des citoyens de l'UE, que ce soit dans leurs propres activités ou dans le cadre de divers partenariats en communication avec le Parlement européen et les États membres (notamment les partenariats de gestion et les espaces publics européens).
Concernant la deuxième partie du paragraphe 3. («appelle à mettre concrètement en œuvre le règlement sur l'initiative citoyenne européenne [...] à la commission des pétitions un rapport sur la mise en œuvre de l'initiative citoyenne européenne»)
La Commission peut réassurer le Parlement européen sur le fait que toutes les mesures nécessaires ont été prises pour faciliter l'utilisation de ce nouvel outil et pour informer les citoyens au sujet de celui-ci. La Commission a mis en œuvre toutes les mesures qu'elle était tenue de prendre au titre du règlement concernant l'initiative citoyenne. En particulier:
· Elle a développé un site web complet et un registre concernant l'initiative citoyenne, disponibles dans les 23 langues officielles de l'UE, ainsi qu'un guide d'abord aisé destiné aux citoyens sur la manière d'élaborer et de gérer des initiatives citoyennes européennes.
· Un point de contact central (via les centres Europe Direct) a été mis en place pour répondre à toute question relative à l'initiative citoyenne européenne à laquelle il ne peut être répondu sur le site web ou dans le guide.
· La Commission a mis à disposition un logiciel libre pour aider les gens à recueillir des signatures en ligne.
· La possibilité d'enregistrer des initiatives proposées a été ouverte avec succès dans le registre ECI de la Commission, le 1er avril.
Plusieurs demandes d'enregistrement couvrant différents domaines d'action ont déjà été reçues et confirmées par la Commission, montrant l'intérêt des citoyens pour leur nouveau droit.
La Commission a également coopéré étroitement avec les États membres pour assurer que toutes les mesures nécessaires ont été mises en place pour le 1er avril.  Tous les États membres à l'exception de la République tchèque (qui a néanmoins fourni des points de contact dans l'attente de la désignation officielle) ont officiellement notifié les noms et adresses de leurs autorités compétentes. La Commission se félicite des amendements récemment adoptés dans les règles de procédure du Parlement européen en rapport avec l'organisation d'auditions au Parlement européen concernant l'initiative citoyenne européenne.
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens au sujet de leurs droits, y compris leur droit d'organiser ou de soutenir une initiative citoyenne européenne. 2013 devrait voir les premières initiatives couronnées de succès – c'est-à-dire des initiatives ayant recueilli un million de signatures – atteindre la Commission européenne, et une visibilité particulière leur sera donnée à l'occasion de l'Année européenne des citoyens.
Enfin, conformément au règlement sur l'initiative citoyenne européenne, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l'application de ce règlement pour le 1er avril 2015 et tous les trois ans par la suite.
Concernant le paragraphe 4
Le rapport sur la charte met l'accent sur l'application de la charte, comme prévu dans la stratégie pour la mise en œuvre effective de la charte adoptée en octobre 2010.  Le deuxième rapport annuel a été présenté par la Commission le 16 avril et il a mis en évidence que la charte devient de plus en plus un point de référence pour les institutions de l'UE. La Commission a également identifié dans ce rapport le besoin d'informations sur les efforts faits par les États membres pour assurer la mise en œuvre  effective de la charte. La Commission s'efforcera, dans ses prochains rapports annuels sur l'application de la charte, de documenter les progrès à cet égard.
Concernant le paragraphe 5 et la deuxième partie du paragraphe 6. («est d'avis que la Commission pourrait assurer un plus large accès aux informations sur les enquêtes et les dossiers d'infraction [...] soit garantie la protection des secrets d'affaires et des informations sensibles en rapport avec des affaires judiciaires, des affaires de concurrence et des dossiers personnels»)
La Commission applique le règlement (CE) n° 1049/2001 conformément à la jurisprudence des tribunaux de l'Union européenne. Plus des quatre cinquièmes des demandes d'accès à des documents sont accordées. L'accès est refusé uniquement lorsque la divulgation de documents ou de parties de documents porterait atteinte à l'un des intérêts publics ou privés protégés sous les exceptions énumérées à l'article 4 du règlement. En ce qui concerne les procédures d'infraction, le Tribunal a souligné à plusieurs reprises la nécessité de protéger les échanges entre la Commission et les États membres afin de promouvoir la confiance et la coopération entre les parties en vue de trouver des solutions rapides en matière de respect de la législation de l'UE.  Il est dans l'intérêt public que les éventuels cas de violation de la législation de l'UE soient résolus aussi rapidement que possible sans devoir porter l'affaire devant la Cour de Justice. Actuellement, 85 % des cas d'infraction sont résolus par la coopération avec les États membres concernés.
Concernant le paragraphe 7, le paragraphe 8 et la deuxième partie du paragraphe 16 («invite la Commission à examiner attentivement [...] limitant ainsi indirectement leur droit de libre circulation»)
La Commission surveille activement la transposition par les États membres de la directive relative à la libre circulation et des procédures d'infraction ont été lancées si nécessaire. La Commission adoptera également un rapport sur l'application de la directive relative à la libre circulation en 2013. Elle présentera un aperçu complet de la manière dont les règles de la directive sont transposées dans les législations nationales et mises en œuvre sur le terrain dans tous les États membres.
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens au sujet de leurs droits, y compris leur droit de libre circulation.
Concernant la deuxième partie du paragraphe 9 («soutient les efforts déployés par la Commission pour proposer de nouveaux actes législatifs [...] véhicules à moteur précédemment immatriculés dans un autre État membre»)
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), la Commission a récemment adopté (avril 2012) une proposition de règlement simplifiant le transfert de véhicules à moteur immatriculés dans un autre État membre au sein du marché unique.
La Commission prendra une initiative plus tard dans l'année pour clarifier les règles de l'UE que les États membres doivent respecter lorsque des taxes d'immatriculation et de circulation sont appliquées. La Commission fera des recommandations pour éviter la double taxation des voitures lorsque des citoyens déménagent d'un État membre dans un autre et pour éliminer les obstacles aux locations de voiture transfrontalières.
Concernant le paragraphe 12
En ce qui concerne la libre circulation des documents publics, la Commission travaille sur une proposition législative (qui devrait être adoptée pour la fin de l'année) visant à supprimer les formalités administratives (telles que la légalisation et l'apostille) qui sont exigées pour présenter et utiliser des documents dans un État membre qui n'est pas celui où le document a été émis. Le but est de faciliter la vie des citoyens qui décident de vivre ou d'étudier dans un autre État membre que leur État membre d'origine. L'initiative vise également à simplifier les conditions pour exercer des activités professionnelles dans des situations transfrontalières, en particulier pour les PME, lorsqu'il s'agit d'utiliser des documents publics dans d'autres États membres. La Commission explore également les moyens de faciliter la reconnaissance mutuelle des effets de certains actes d'état-civil. Une étude d'incidence sera lancée sous peu.
Concernant la deuxième partie du paragraphe 14. («appelle l'Union européenne et l'ensemble des États membres à se charger collectivement» [...] et protéger leurs droits fondamentaux») et le paragraphe 15
Le cadre de l'UE pour l'établissement de stratégies nationales d'intégration des Roms adopté le 5 avril 2011 a été bien reçu par tous les États membres, qui ont reconnu qu'il s'agissait d'une étape majeure vers davantage de cohésion sociale en Europe. Les États membres sont convenus de mettre en place des stratégies nationales d'intégration des Roms ou de rechercher l'inclusion des Roms par des actions intégrées dans le cadre de leurs politiques d'inclusion sociale au sens large. Tous les États membres de l'UE ont honoré leurs engagements politiques et présenté à la Commission européenne leurs stratégies nationales d'intégration des Roms. Le rapport sur l'évaluation des stratégies nationales d'intégration des Roms a été adopté le 21 mai 2012 et sera présenté au Parlement européen et au Conseil.
Le cadre de l'UE exprime l'idée que les dimensions sociales et économiques sont complémentaires de la législation de l'UE et des politiques existantes dans les domaines de la non-discrimination, des droits fondamentaux et de la libre circulation des personnes. La Commission gardera cet aspect à l'esprit lors de l'évaluation des stratégies nationales d'intégration des Roms et de la présentation du rapport au Parlement européen et au Conseil. La Commission a concentré ses efforts sur la vérification que les États membres transposent et appliquent correctement la législation existante protégeant les droits des Roms.
Concernant le paragraphe 17
La Commission reconnaît que les handicapés sont confrontés à de nombreux problèmes d'accès en Europe. À cette fin, la Commission prépare un acte législatif européen sur l'accessibilité dont le but est d'améliorer l'accessibilité des biens et services dans le marché intérieur en utilisant des mesures contraignantes pour promouvoir l'établissement et l'harmonisation de normes d'accessibilité.
Pour ce qui est de l'institution d'un programme de type Erasmus pour les personnes handicapées, la Commission note que le programme Erasmus existant offre déjà la possibilité pour les personnes (étudiants, enseignants et autres personnels d'établissements d'enseignement supérieur) ayant des besoins spéciaux de recevoir une aide supplémentaire pour accéder au programme, y compris via des subventions complémentaires pour contribuer aux coûts plus élevés de leur mobilité. La définition des besoins spéciaux fait référence à un participant potentiel dont l'état physique, mental ou de santé individuel est tel que sa participation au projet/à l'action de mobilité ne serait pas possible sans aide supplémentaire. La procédure de demande de la subvention complémentaire est coordonnée par les agences nationales du programme d'éducation et de formation tout au long de la vie. Le nombre d'étudiants bénéficiant de suppléments spéciaux réservés par l'agence nationale dans le cadre de son budget pour les personnes ayant des besoins spéciaux varie d'un pays à l'autre. Au cours de l'année universitaire 2010/11, un total de 254 étudiants et 21 enseignants (et autres personnels) de l'enseignement supérieur a reçu une subvention complémentaire pour couvrir les frais supplémentaires liés à leurs besoins spéciaux. Outre les mobilités individuelles pour les études ou stages à l'étranger, les projets Erasmus, qui sont en général des activités structurées d'une durée d'un à trois ans, permettent à des établissements ou autres organismes d'enseignement supérieur de s'inscrire pour des projets ciblés, entre autres, sur les besoins des personnes handicapées.
Concernant le paragraphe 18
La Commission reconnaît également que les personnes handicapées, y compris les suspects, accusés et victimes malentendants, devraient se voir offrir l'aide en matière d'accessibilité et d'assistance dont elles ont besoin pour protéger leurs droits. Cette question relève également de la Convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées. Toutefois, il n'appartient pas à la Commission de prescrire la façon dont les États membres devraient financer ces services.
Dans ce contexte, l'UE a déjà adopté la directive 2010/64 du 20 octobre 2010 relative au droit à l'interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales. L'article 2, paragraphe 2, stipule que ce droit «comprend l'assistance appropriée apportée aux personnes présentant des troubles de l'audition ou de la parole».
Enfin, au titre de son plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm, la Commission travaille sur une mesure concernant les personnes vulnérables qui sont suspectées ou accusées dans des procédures pénales. Cette mesure prévoira de renforcer les garanties en matière de procédure pour les suspects et accusés malentendants afin de préserver avant tout leur droit à un jugement équitable.
En ce qui concerne les droits des victimes de crime, l'UE a mis en place un cadre juridique pour assurer que les victimes soient traitées correctement et reçoivent des droits procéduraux lorsqu'elles sont impliquées dans des procédures pénales. La principale législation de l'UE en place concernant les droits des victimes est la décision-cadre 2001/220/JHA du Conseil du 15 mars 2001 relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales. En mai 2011, la Commission a proposé une nouvelle directive établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité, qui remplacera la décision-cadre. La directive proposée reconnaît la vulnérabilité des personnes handicapées à une victimisation secondaire durant les procédures pénales et établit des normes minimales pour protéger ces victimes et assurer qu'elles ont pleinement accès aux informations et services nécessaires pour exercer leurs droits au titre de la directive.
Concernant le paragraphe 19
La Commission suit de près la transposition de la directive 2011/24/UE relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers, qui doit être transposée par les États membres pour octobre 2013, y compris la mise en place de points de contact nationaux qui fourniront aux patients des informations sur leurs droits à des soins de santé transfrontaliers.
Dans le domaine de la santé en ligne, qui inclut les services de télémédecine et les dossiers de santé électroniques, la Commission est engagée dans l'initiative relative à la gouvernance de la santé en ligne (eHGI), qui se concentre sur la confiance et l'acceptabilité, l'interopérabilité et les normes, les questions juridiques et la protection des données. Le réseau d'autorités nationales chargées de la santé en ligne institué par la directive 2011/24/UE a été lancé en mai. L'objectif principal de ce réseau est de réaliser l'interopérabilité entre les systèmes de santé électroniques et de promouvoir la sécurité et la continuité des soins de santé transfrontaliers. Ces aspects sont également soutenus par un nouveau projet «Action commune concernant les registres de patients» (PARENT) qui devrait aider les États membres à élaborer des registres de patients comparables.
Concernant le paragraphe 21
Adopté récemment, l'Agenda du consommateur européen identifie les mesures essentielles nécessaires pour responsabiliser les consommateurs et renforcer leur confiance. Il définit des mesures visant à mettre le consommateur au cœur de toutes les politiques de l'UE en tant que moyen d'atteindre les objectifs d'Europe 2020
. En s'appuyant sur et en complétant d'autres initiatives, y compris le rapport sur la citoyenneté de l'UE et l'Agenda numérique pour l'Europe, l'Agenda du consommateur prend en compte les progrès déjà accomplis dans la création d'un espace de justice européen
 en renforçant le rôle que les juges, les praticiens du droit et les forces de l'ordre peuvent jouer, y compris par-delà les frontières.
En ce qui concerne plus spécifiquement le marché unique du numérique, l'Agenda du consommateur énonce un certain nombre d'actions visant à améliorer l'information des consommateurs allant en ligne. La directive relative aux droits des consommateurs est un important pas en avant dans ce domaine: il prescrit des obligations d'information dans toute l'UE et même, pour la vente à distance, un ensemble unique d'obligations d'information entièrement harmonisé. La Commission proposera d'autres initiatives pour assurer que les prescriptions en matière d'information des consommateurs dans le domaine du numérique soient appliquées de façon cohérente, afin de résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les utilisateurs en ligne et de veiller à ce qu'ils soient adéquatement protégés lorsqu'ils utilisent et achètent du contenu numérique. Une action concertée sera également entreprise par la Commission et les autorités nationales pour combattre les pratiques déloyales dans le secteur, notamment les publicités mensongères sur les connexions internet à haut débit. La Commission abordera la question des arnaques liées aux annuaires trompeurs dans une communication sur la révision de la directive 2006/114/CE en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, qui sera publiée au cours du deuxième semestre de 2012.
La Commission a également adopté, le 11 janvier 2012, un plan d'action pour aborder les obstacles subsistants à un marché unique du numérique. Elle reconnaît que dans tous les États membres, les consommateurs devraient accéder légalement à l'éventail le plus large possible de produits et services, offerts sur l'espace géographique le plus large possible, et propose des initiatives sur un certain nombre de questions (par exemple, des lignes directrices sur l'application de l'article 20, paragraphe 2, de la directive sur les services, qui interdit les discriminations injustifiées sur la base de la nationalité ou du lieu de résidence; une initiative sur les pratiques commerciales déloyales d'entreprise à entreprise, une stratégie pour les droits de propriété intellectuelle, etc.).
Un droit européen commun de la vente, tel que proposé par la Commission, aiderait à surmonter un obstacle au commerce en ligne tout en maîtrisant dans le même temps un potentiel inexploité. Il donnerait aux négociants le choix de vendre leurs produits aux citoyens d'un autre État membre sur la base d'un ensemble unique de règles de droit contractuelles et d'une plateforme T.I. unique pour une fraction du coût actuel. Parce que ce droit ouvrirait de nouveaux marchés pour les entreprises, il permettrait aux citoyens d'avoir un choix plus large à des prix plus compétitifs. Il réduirait également le nombre de consommateurs confrontés à des ventes refusées en cas d'achats transfrontaliers (3 millions chaque année). En vertu de ce droit, les citoyens bénéficieraient d'un haut niveau de protection de leurs droits, qui serait le même dans tous les États membres (pour la majorité des citoyens de l'UE, le niveau général de protection des consommateurs offert sera comparable ou supérieur à celui offert par leur propre droit national).  Ce haut niveau de protection des consommateurs donnerait aux citoyens la confiance d'acheter davantage de produits d'autres pays de l'UE. L'objectif de la Commission est que les citoyens de l'UE puissent bénéficier de ces avantages le plus tôt possible. Cet objectif est soutenu par la communication de la Commission intitulée «Feuille de route pour la stabilité et la croissance» (COM(2011) 669), par laquelle la Commission cherche à obtenir une adoption accélérée de cette proposition.
Concernant le paragraphe 22
La Commission analyse actuellement les réponses des États membres à la recommandation de la Commission de 2011 sur l'accès à un compte de paiement de base. Si aucune mesure n'a été prise au niveau national ou que les mesures prises paraissent insuffisantes, la Commission proposera une législation. Cela pourrait être fait dans le cadre de la préparation en cours d'une proposition législative visant à accroître la transparence et la comparabilité des frais bancaires ainsi qu'à faciliter le changement entre les fournisseurs de comptes actuels. Cette proposition législative relative aux comptes bancaires devrait être adoptée pour la fin de l'année.
Concernant le paragraphe 24
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens au sujet de leurs droits, y compris leurs droits en tant que consommateurs. Une campagne à l'échelle de l'UE pourrait être lancée par la Commission pour renforcer la connaissance des droits et intérêts des consommateurs en coopération étroite avec toutes les parties prenantes, y compris les entreprises et les associations de consommateurs.
Concernant le paragraphe 25
La Commission est déterminée à poursuivre sa surveillance de l'application correcte par les États membres des règles sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Le principal objectif du cadre juridique de l'UE modernisé introduit par les règlements 883/2004 et 987/2009 est de faire fonctionner plus efficacement le système de coordination de la sécurité sociale et de fournir une meilleure protection pour les citoyens. Dans ce contexte, la Commission a entrepris une série d'actions. Elle a fourni des instructions détaillées aux États membres et à leurs institutions nationales et organisé un certain nombre de séminaires de formation avec la participation directe d'institutions de sécurité sociale locales pour encourager la coopération et l'échange de bonnes pratiques. Dans le cadre de la commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale, la Commission coopère avec les États membres sur les problèmes subsistants d'interprétation et d'application des nouvelles règles.
Un progrès majeur de la coordination de la sécurité sociale modernisée est l'élaboration et la mise en œuvre, en coopération étroite avec les États membres, d'une infrastructure électronique pour l'échange électronique d'informations sur la sécurité sociale, EESSI. La Commission fait son possible pour assurer qu'à partir du 1er mai 2004, EESSI fasse office de passerelle entre les institutions de sécurité sociale nationales, en leur permettant de communiquer électroniquement dans un environnement protégé. Ceci est crucial pour mieux aborder les besoins des citoyens de services efficaces, conviviaux et rapides et de plus amples informations concernant leurs droits.
Concernant le paragraphe 28
La Commission a présenté, le 19 décembre 2011, une proposition législative modifiant la directive sur les qualifications professionnelles. Dans un environnement économique difficile avec un chômage croissant, la proposition vise à faciliter et à accélérer les procédures de reconnaissance pour renforcer la mobilité des professionnels et aider les États membres à répondre aux pénuries de main-d'œuvre. Elle prévoit en particulier l'extension du champ d'application de la directive pour couvrir les jeunes professionnels qui doivent encore subir un stage rémunéré obligatoire afin d'accéder à une profession réglementée. Selon la proposition, les professionnels non entièrement qualifiés seront en mesure d'effectuer un stage rémunéré à l'étranger et celui-ci sera reconnu par l'État membre d'origine sous le régime dit «du système général». La proposition prévoit l'introduction de cartes professionnelles européennes volontaires, un certificat électronique échangé entre les autorités compétentes des États membres leur permettant de reconnaître rapidement et facilement les qualifications d'un professionnel.
En ce qui concerne l'information, la Commission réunit le portail PLOTEUS sur les opportunités de formation et le portail sur les qualifications élaboré pour étayer la mise en œuvre du cadre européen de qualifications, de sorte qu'un seul lien depuis «L'Europe est à vous» permettra aux utilisateurs d'accéder aux deux services. Le site web permettra aux utilisateurs d'accéder aux programmes d'action étayant la mobilité et aux renseignements sur les systèmes d'éducation disponibles dans Eurypedia, tandis que «L'Europe est à vous» resterait la référence pour les informations générales sur le déménagement dans un autre État membre.
En ce qui concerne le paragraphe 30. («rappelle que l'une des plus anciennes pétitions en suspens [...] entrée en vigueur en décembre 2010»)
La Commission suit de près la question des «lettori» italiens. Celle-ci concerne les droits acquis des ex-lecteurs de langue étrangère (ex-lettori), qui sont devenus des CEL (collaboratori esperti linguistici). La nouvelle loi italienne sur les universités et le personnel universitaire, dite «réforme Gelmini», donne à l'article 26, paragraphe 3, l'interprétation de l'article 1er, paragraphe 1, de la loi italienne n° 63 du 5 mars 2004 qui protège les droits acquis des ex-lettori devenus CEL.  La formulation de l'article 26, paragraphe 3, de la réforme Gelmini laisse planer le doute quant aux changements effectifs provoqués par cette nouvelle loi, en ce qui concerne la situation des ex-lettori devenus CEL couverts par la loi antérieure de 2004.
Les services de la Commission sont en contact avec les autorités italiennes via la procédure EU-Pilot afin de clarifier l'interprétation et les conséquences pratiques de cette nouvelle loi en ce qui concerne la situation des ex-lettori devenus CEL. Les services de la Commission ont été en contact étroit avec l'auteur de la pétition, avec qui ils ont eu un échange de correspondance sur la situation des «lettori» et «collaboratori e esperti linguistici» (CEL) anciens et actuels et sur la législation italienne.
Concernant le paragraphe 31
Établi en 1993, EURES est le réseau européen pour la mobilité des travailleurs avec la participation de la Commission européenne et des services publics de l'emploi (SPE) des États membres de l'EEE (les pays de l'UE plus la Norvège, l'Islande et le Liechtenstein) et des organisations des partenaires sociaux. Le portail EURES (www.eures.europa.eu ) fournit un accès direct à toutes les offres d'emploi disponibles auprès des SPE des pays membres. Le portail donne actuellement l'accès à plus de 1,2 million d'emplois vacants, avec plus de 27 000 employeurs enregistrés et 800 000 CV de chercheurs d'emploi. Le Bulletin européen sur la mobilité de l'emploi analyse les emplois vacants postés sur le portail des emplois d'EURES et dans sa base de données et rend compte des emplois les plus demandés par pays. De plus, l'observatoire européen des postes vacants s'appuie sur un large éventail de sources pour fournir un aperçu complet des évolutions récentes sur le marché européen de l'emploi: données sur les emplois vacants et les embauches et tendances en matière de demandes d'emploi et de qualifications recherchées. Des rapports sont publiés trimestriellement sur:
 http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=955&langId=fr
Concernant la deuxième partie du paragraphe 36. («invite par ailleurs la Commission à promouvoir ce nouvel instrument [...]  nombre de mariages transnationaux»)
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens au sujet de leurs droits et opportunités dans le cadre du droit de l'UE.
Concernant la première partie du paragraphe 40. («constate que divers obstacles empêchent les citoyens de l'Union de jouir pleinement de leurs droits électoraux [...]  en faveur de la publication des résultats des élections au Parlement européen au même moment dans chaque État membre»)
La Commission attache une importance particulière à l'information des citoyens de l'UE au sujet de leurs droits et des mesures prises pour encourager la participation des votants. Le programme de la Commission intitulé «Droits fondamentaux et citoyenneté de l'Union» peut fournir des moyens de financement pour des projets portant sur des activités de sensibilisation. Entre 2007 et 2010, 12 projets concernant la participation active à la vie démocratique de l'Union ont été financés. Des projets soumis au titre de l'appel à propositions 2011-2012 sont actuellement en cours d'évaluation. La Commission a l'intention de continuer à promouvoir ces opportunités de financement.
L'«Année européenne des citoyens» proposée sera également une occasion de communiquer sur le droit des citoyens de participer aux élections de 2014 et d'informer sur l'impact de l'UE dans la vie quotidienne. Le programme «L'Europe pour les citoyens» contribue également à la compréhension de l'UE et encourage la participation civique.
Concernant le paragraphe 42
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 sera une occasion d'informer les citoyens de leurs droits et de renforcer la promotion de l'outil d'information à guichet unique sur les droits de l'UE L'Europe est à vous/Europe Direct (qui assure la liaison avec des ressources d'information telles que les centres européens des consommateurs) et des réseaux de résolution de problèmes tels que SOLVIT.
Plus particulièrement en ce qui concerne SOLVIT, un document de travail des services de la Commission publié en févier 2012 présente des perspectives pour le renforcement de SOLVIT («Renforcer une résolution efficace des problèmes dans le marché unique». Libérer le potentiel de SOLVIT à l'occasion de son dixième anniversaire»). L'une des actions est d'améliorer la visibilité de SOLVIT via des intermédiaires et d'assurer que les gens ayant des problèmes dans le marché unique à cause d'une mauvaise application du droit de l'UE par les pouvoirs publics soient aiguillés vers SOLVIT. La poursuite du développement de L'Europe est à vous et le renforcement de sa visibilité sont également un important facteur pour  améliorer l'«accessibilité» de SOLVIT pour les citoyens.
De janvier à mars 2012, une campagne de promotion a été menée pour renforcer la sensibilisation aux services fournis par L'Europe est à vous (présentant l'information de la manière demandée par le Parlement européen) et par Europe Direct. Les services ont été promus en tant que guichet unique facile d'accès, fournissant des informations claires sur les droits et opportunités pour les citoyens et les entreprises. La campagne a mis l'accent sur les opportunités de mobilité transfrontalière, illustré la valeur de l'offre de services et fourni des réponses à des questions pratiques dans le contexte de la vie quotidienne des gens. Elle se composait de plusieurs éléments pour atteindre à la fois les utilisateurs et les multiplicateurs potentiels et incluait un affichage dans des centres de transports, des activités sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, LinkedIn, etc.), du matériel médiatique et la participation de parties prenantes. À la suite de la campagne, le nombre de visiteurs du portail L'Europe est à vous a considérablement augmenté. La promotion continue d'être une priorité.
Concernant le paragraphe 43
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 et le rapport 2013 sur la citoyenneté de l'UE seront une occasion de donner aux citoyens des informations claires et ciblées concernant leurs droits.
Concernant le paragraphe 44
Le 9 mai 2012, la Commission a lancé une consultation publique en ligne intitulée «Rapport 2013 sur la citoyenneté de l'Union – Citoyens de l'Union – Vos droits, votre avenir». L'objectif de la consultation publique est double:
1. identifier les obstacles subsistants à la jouissance des droits de l'UE par les citoyens, et des actions pour les éliminer, en vue de préparer le prochain rapport sur la citoyenneté de l'UE (2013);
2. stimuler l'intérêt et la participation les plus larges possibles des personnes et des organisations au projet citoyen.
L'une des questions au questionnaire demande aux citoyens comment ils souhaitent être informés. Les réponses seront analysées en vue du rapport 2013 sur la citoyenneté de l'UE. Près de 500 réponses ont été enregistrées le jour du lancement de la consultation publique.
Concernant le paragraphe 48
Le programme assure un équilibre entre le développement de réseaux et des jumelages bilatéraux de villes de petite taille. Il s'efforce également de maintenir l'équilibre entre les candidats pour la première fois et les promoteurs de projets de longue date. Le programme L'Europe pour les citoyens 2007-2013 est ouvert à la participation des pays candidats ou des pays des Balkans occidentaux dans certaines conditions, contribuant ainsi à développer la compréhension mutuelle et à renforcer le processus d'intégration européenne.
Concernant le paragraphe 53
La Commission coopérera étroitement avec le Parlement européen au sujet du prochain rapport sur la citoyenneté et notamment avec les commissions PETI et LIBE, en vue d'identifier des obstacles persistants à la jouissance effective des droits des citoyens de l'UE. Une audition pourrait être envisagée plus tard dans l'année.
Concernant le paragraphe 54
Comme indiqué ci-dessus (au paragraphe 1), l'Année européenne des citoyens 2013 et le rapport 2013 sur la citoyenneté de l'UE seront une occasion de donner aux citoyens des informations claires et ciblées concernant leurs droits et opportunités et de démontrer la valeur ajoutée des politiques de l'Union dans leur vie de tous les jours.
Concernant le paragraphe 55
L'Année européenne des citoyens sera promue en tant que slogan mais la Commission ne créera pas de logo spécifique pour l'Année européenne. La création d'une identité visuelle unique pour la Commission européenne met effectivement fin à un système qui, avec au moins 400 logos et 23 chartes graphiques, s'est répandu dans toutes les directions générales. La Commission espère d'importantes économies de cet exercice.
-----------

� Voir tableau complet des progrès accomplis sur: �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/reding/factsheets/index_fr.htm"��http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/reding/factsheets/index_fr.htm�


� 	«La confiance des consommateurs génère la prospérité sur les marchés. À partir des travaux réalisés cet automne, la Commission annoncera dans son prochain programme de travail des mesures visant à renforcer les droits des consommateurs, notamment dans le cadre des transactions électroniques et transfrontalières, et à régler efficacement les questions liées à la santé et à la sécurité, améliorant ainsi la sécurité des citoyens, tout en soutenant la demande au sein du marché unique.» [Voir lettre du Président Barroso au Président Buzek, septembre 2011].


� Voir «Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au service des citoyens européens – Plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm» COM(2010) 171.
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